
No 2453.

AFGHANISTAN ET PERSE

Echange de notes comportant un
accord concernant les commissaires
de frontire. Teheran, les 25 et

26 juin 1928.

AFGHANISTAN AND PERSIA

Exchange of Notes constituting an
Agreement regarding Frontier
Commissioners. Teheran, June 25

and 26, 1928.



322 Socidet des Nations - Recueil des Traites. 1930

.i1yLa jm ,I 4-Ldj ). 31 1

c,. , ,AM.' b w ,,. •j -.., .yC ,,-: ,

.7 ',- > .).,4. jL ... C.:L " . le c ) J,' I'.±t: lz. - tT -. ,,b

..L;, o ,.L l e l

U!5 -, -

4)IJ) (±il

No 2453



1930 League of Nations - Treaty Series. 323

t±JI.~ ) .y ~LA, .,4 J.S -

j • , ,A ~ I ) . j -A.&J , .(± . , .d ,,j..5 - ? r .. i

44L- J 1d; OF ,0. -,,, r>. :c

41. -.

. ~iI,:,.)€." mlj f .1 h tl,)j @ ,.. -

No. 2453



324 Soci6td des Nations - Recueil des Trait6s. 1930

6J&.. k j i J4. o j .fe". a,i . j 'j .

.)y -~ I .J .. . ie. & J,- . 4I.AL~T l

-. SL.. s0 , ,e4ll;..>-

No 2455



1930 League of Nations - Treaty Series. 325

NO 2453.

TEXTE PERSAN. - PERSIAN TEXT.

Texte officiel persan communiqud par le ddlegud Persian official text communicated by the Per-
permanent de la Perse aupr~s de la Socijtj des manent Delegate of Persia accredited to the
Nations. L'enregistrement de cet Jchange de League of Nations. The registration of this
notes a eu lieu le 6 septembre 1930. Exchange of Notes took place September 6, 1930.
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1 TRADUCTION.

No 2453. - ItCHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
AFGHAN ET PERSAN COMPOR-
TANT UN ACCORD CONCER-
NANT LES COMMISSAIRES DE
FRONTIRE. TtHtRAN, LES 25
ET 26 JUIN 1928.

LETTRE ADRESSEE PAR LE GPRANT DU MINISTkRE
DES AFFAIRES ] TRANGtRES DE PERSE AU
MINISTRE D'AFGHANISTAN A TtHtRAN.

1 TRANSLATION.

No. 2353. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE AFGHAN AND
PERSIAN GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT REGARDING FRONTIER
COMMISSIONERS. TEHERAN,
JUNE 25 AND 26, 1928.

LETTER FROM THE ADMINISTRATOR OF THE
PERSIAN MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS TO
THE AFGHAN MINISTER IN TEHERAN.

Le 4 Tir 1307.

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence
que, pour pr~venir tout incident qui pourrait
survenir sur les fronti~res perso-afghanes et
pour que, le cas dch~ant, de tels incidents soient
r gls et liquid~s le plus vite possible, le Gou-
vernement imp6rial juge opportun que l'arran-
gement ci-dessous mentionn6 soit dtabli entre
nos deux pays pour une dure de deux annes ;

Io Le Gouvernement persan et le Gou-
vernement afghan nommeront chacun, pour
toute l'6tendue de leurs fronti&res com-
munes, trois commissaires. Ces commissaires
d~signeront le lieu de leur residence, ainsi
que le ressort de leur activit6, le long de
la fronti~re entre leurs Etats respectifs.

20 Les commissaires de chacun des deux
pays doivent tre pris parmi les ressortis-
sants incontest~s de ce pays et prsent6s,
pr~alablement, l'autre Partie contrac-
tante.

30 Au cas ofi le commissaire de l'une
des Parties contractantes agirait h 1'6gard
de l'autre Partie en dehors des limites de

'Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

No. 4459.
Tir 4 th, 1307.

MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to inform Your Excellency
that with a view to preventing the occurrence
of incidents on the frontiers between Persia and
Afghanistan and, should the necessity arise,
to ensuring the settlement of such incidents as
speedily as possible, the Imperial Government
deems it desirable that our two countries should
conclude the following agreement for a period
of two years :

(i) The Persian Government and the
Afghan Government shall each nominate
three Commissioners for the whole extent
of their common frontiers. Such Commis-
sioners shall decide their place of residence
as well as their sphere of activity along the
frontier dividing their respective States.

(2) The Commissioners of each of the
two countries shall be selected from un-
disputed nationals of that country and
shall be presented beforehand to the other
Contracting Party.

(3) Should the Commissioner of either
Contracting Party, in his dealings with tlhe
other Party, exceed the limits of his

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

No 4459.

MONSIEUR LE MINISTRE,
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sa comp6tence et contrairement aux attri-
butions k lui prescrites, l'autre Partie
aura le droit de demander, en en fournissant
les motifs, le remplacement de ce com-
missaire.

40 Les commissaires ci-dessus mentionnds
sont tenus de pr6venir les agressions et les
infractions qui viendraient X 8tre dirig~es
par des malfaiteurs ou par des habitants
de la region fronti6re contre les habitants
du territoire de l'autre Partie avoisinant
la fronti~re ainsi que les op6rations de
contrebande. Ils doivent surveiller le main-
tien de l'ordre sur les fronti~res.

Les commissaires des deux Parties con-
tractantes n'ont pas le droit de s'immiscer
dans les questions litigieuses ayant rapport
k la fixation des fronti~res, h des questions
diplomatique et h toutes autres affaires
qui sont d'ordre intrieur pour l'autre
Partie. Ils n'ont aucun droit de dresser
des protocoles relativement A de telles
questions.

50 Lorsque des agressions et des infrac-
tions seront commises par les habitants
du territoire de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre, le Com-
missaire de la Partie qui en est victime est
tenu d'en informer le commissaire de la
Partie du territoire de laquelle provient
l'agression. Les deux commissaires doivent
se rendre sur les lieux de l'incident aux
fins d'examen et d'enqute.

Le commissaire du ressort duquel pro-
vient l'agression est tenu de faire, dans le
plus bref d6lai possible, les d6marches
n6cessaires en vue de r~gler et de liquider
l'incident.

60 Pour les questions de peu d'importance
et pr6sentant un caract6re d'urgence, les
commissaires pourront les r~gler en ayant
recours aux autorit6s locales A condition
d'en informer ensuite le commissaire de
l'autre partie et de preparer et signer de
commun accord un protocole.

La distinction des cas de peu d'impor-
tance ou d'urgence se fait, de commun
accord, par les commissaires des deux
Parties et tant que l'accord n'est pas
intervenu entre eux, il n'est pas permis
aux commissaires des fronti~res de recourir
aux autorit6s locales.

70 Les commissaires auront, en cas de
besoin, le droit de circuler sur tous les

No. 2453

authority and act contrary to the powers
conferred upon him, the other Party shall
be entitled to request, on giving reasons
for this step, that the Commissioner in
question should be superseded.

(4) The aforementioned Commissioners
shall prevent the commission of attacks
or offences by evildoers or inhabitants of
the frontier district against inhabitants of
the territory of the other Party adjacent
to the frontier, and they shall prevent
smuggling. They shall watch over the
maintenance or order along the frontiers.

The Commissioners of the two Contract-
ing Parties shall not be entitled to intervene
in controversial questions regarding the
determination of the frontiers, in diplo-
matic questions and in all other matters'
concerning the internal affairs of the other
Party. They shall not be entitled to draw
up protocols relative to such questions.

(5) Whenever attacks and offences
are committed by inhabitants of the
territory of one of the Contracting Parties
within the territory of the other, the
Commissioner of the injured Party shall
inform the Commissioner of the' other
Party in the territory of which the attack
originated. The two Commissioners shall
proceed to the scene of the incident and
conduct an enquiry .

The Commissioner responsible for the
territory in which the attack originated
shall take as rapidly as possible the.
necessary steps for the settlement of the
incident.

(6) Unimportant and urgent questions
may be settled by the Commissioners with
assistance of the local authorities, provided
that the Commissioner of the other Party
is subsequently informed and a protocol
jointly prepared and signed.

The definition of unimportant or urgent.
cases shall be decided on jointly by the
Commissioners of the two Parties, and
during such time as they shall not have
agreed thereon, the frontier Commissioners
may not have recourse to the assistance
of the local authorities.

(7) The Commissioners shall, in the
performance of their duties, be entitled,
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points de la frontikre qui leur seront
ouverts officiellement dans le ressort de
leurs attributions, pour l'exdcution de
leurs fonctions, avec un laissez-passer
officiel ddlivr6 par l'autre Partie contrac-
tante pour un ddlai ddtermin6.

80 Les commissaires sont tenus de prd-
senter, aux fins de visa, leur laissez-
passer aux autoritds fronti~res de l'autre
Partie chaque fois qu'ils traverseront la
fronti~re.

90 Chacune des Hautes Parties contrac-
tantes apportera tous ses efforts h assurer
la protection de la personne et des biens
des commissaires de l'autre Partie sur
son territoire.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler
l'assurance de ma considdration distingude.

(Signd) PAKREVAN.

Son Excellence
Sardar Abdolaziz Khan,

Envoy extraordinaire et
Ministre Plnipotentiaire

de l'Afghanistan,
T6Mhran.

LETTRE ADRESSfE PAR LE MINISTRE D'AFGHA-
NISTAN A TltHllRAN AU GIfRANT DU MINISTtRE
DES AFFAIRES tTRANGERES DE PERSE.

N° 699.
Le 4 Saratan 1307.

MONSIEUR LE GRANT,

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence
que pour pr~venir tout incident qui pourrait
survenir sur les frontires afghano-persanes et
pour que, le cas dchdant, de tels incidents soient
r~gl~s et liquid6s le plus vite possible, le Gou-
vernement afghan juge opportun que l'arran-
gement ci-dessous mentionnd soit dtabli entre
nos deux pays pour une durde de deux ann~es :

io Le Gouvernement afghan et le
Gouvernement persan nommeront chacun,
pour toute l'6tendue de leurs fronti~res
communes, trois commissaires. Ces com-
missaires d~signeront le lieu de leur rdsi-

when necessary, to pass freely on all parts
of the frontier which shall be officially
opened to them within the limits of their
authority, with an official permit issued by
the other Contracting Party for a specified
period.

(8) The Commissioners shall have their
permits visis by the frontier authorities
of the other Party whenever they cross the
frontier.

(9) Each of the High Contracting
Parties shall do everything in its power to
ensure the protection of the person and
property of the Commissioners of the other
Party within its territory.

I have the honour, etc.,

(Signed) S. PAKREVAN.

His Excellency
Sardar Abdolaziz Khan,

Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary of Afghanistan,

Teheran.

LETTER FROM THE AFGHAN MINISTER IN
TEHERAN TO THE ADMINISTRATOR OF THE
PERSIAN MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS.

No. 699. Saratan, 4th 1307.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform Your Excellency
that with a view to preventing the occurrence
of incidents on the frontiers between Afghanistan
and Persia, should the necessity arise, to
ensuring the settlement of such incidents, as
speedily as possible, the Afghan Government
deems it desirable that our two countries
should conclude the following agreement for a
period of two years :

(I) The Afghan Government and the
Persian Government shall each nominate
three Commissioners for the whole extent
of their common frontiers. Such Com-
missioners shall decide their place of

No 2453
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dence ainsi que le ressort de leur activit6
le long de la fronti~re entre leurs Etats
respectifs.

20 Les commissaires de chacun des deux
pays doivent 6tre pris parmi les ressortis-
sants incontestds de ce pays et presents,
pr~alablement, . l'autre Partie contrac-
tante.

30 Au cas oii le commissaire de l'une
des Parties contractantes agirait . l'gard
de l'autre Partie en dehors des limites de
sa competence et contrairement aux attri-
butions A lui prescrites, l'autre Partie
aura le droit de demander, en en fournissant
les motifs, le remplacement de ce commis-
saire.

40 Les commissaires ci-dessus mentionn~s
sont tenus de pr~venir les agressions et les
infractions qui viendraient A 6tre commises
par des malfaiteurs ou par des habitants
de la r~gion fronti~re contre les habitants
du territoire de l'autre Partie avoisinant
la fronti~re, ainsi que les operations de
contrebande. Ils doivent surveiller le main-
tien de l'ordre sur les frontires.

Les commissaires des deux Parties con-
tractantes n'ont pas le droit de s'immiscer
dans les questions litigieuses ayant rapport
A la fixation des fronti&es, A des questions
diplomatiques et A toutes autres affaires
qui sont d'ordre int~rieur pour l'autre
Partie. Ils n'ont aucun droit de dresser
des protocoles relativement b de telles
questions.

50 Lorsque des agressions et des infrac-
tions seront commises par les habitants
du territoire de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre, le com-
missaire de la Partie qui en est victime
est tenu d'en informer le commissaire de
l'autre Partie du territoire de laquelle
provient l'agression. Les deux commissaires
doivent se rendre sur les lieux de l'incident
aux fins d'examen et d'enqu~te.

Le commissaire du ressort duquel pro-
vient l'agression est tenu de faire, dans le
plus bref d6lai, possible, les d6marches
n~cessaires en vue de rdgler et de liquider
l'incident.

60 Pour les questions de peu d'impor-
tance et pr~sentant un caractre d'urgence,
les commissaires pourront les r~gler en
ayant recours aux autorit6s locales i

No. a453

residence as well as their sphere of activity
along the frontier dividing their respective
States.

(2) The Commissioners of each of the
two countries shall be selected from
undisputed nationals of that country and
shall be presented beforehand to the other
Contracting Party.

(3) Should the Commissioner of either
Contracting Party in his dealings with the
other Party, exceed the limits of his
authority and act contrary to the powers
conferred upon him, the other Party shall
be entitled to request, on giving reasons
for this step, that the Commissioner in
question shall be superseded.

(4) The aforementioned Commissioners
shall prevent the commission of attacks or
offences by evildoers or inhabitants of the
frontier district against inhabitants of the
territory of the other Party adjacent to
the frontier, and they shall prevent smuggl-
ing. They shall watch over the maintenance
of order along the frontiers.

The Commissioners of the two Contract-
ing Parties shall not be entitled to intervene
in controversial questions regarding the
determination of the frontiers, in diplomatic
questions and in all other matters concern-
ing the internal affairs of the other Party.
They shall not be entitled to draw up
protocols relative to such questions.

(5) Whenever attacks and offences are
committed by inhabitants of the territory
of one of the Contracting Parties within
the territory of the other, the Commissioner
of the injured Party shall inform the Com-
missioner of the other Party in the territory
of which the attack originated. The two
Commissioners shall proceed to the scene
of the incident and conduct an enquiry.

The Commissioner responsible for the
territory in which the attack originated
shall take as rapidly as possible the
necessary steps for the settlement of the
incident.

(6) Unimportant and urgent questions
may be settled by the Commissioners with
the assistance of the local authorities,
provided that the Commissioner of the other
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condition d'en informer ensuite le com-
missaire de l'autre Partie et de preparer
et signer de commun accord un protocole.

La distinction des cas de peu d'impor-
tance ou d'urgence se fait, de commun
accord, par les commissaires des deux
Parties en tant que l'accord n'est pas
intervenu entre eux, il n'est pas permis
aux commissaires des fronti~res de recourir
aux autorit~s locales.

70 Les commissaires auront,. en cas de
besoin, le droit de circuler sur tous les
points de la frontire qui leur seront
ouverts officiellement dans le ressort de
leurs attributions, pour l'ex~cution de leurs
fonctions, avec un laissez-passer officiel
d6livr6 par l'autre Partie contractante
pour un d~lai d~termin6.

80 Les commissaires sont tenus de pr6-
senter, aux fins de visa, leur laissez-passer
aux autorit~s fronti~res de l'autre Partie
chaque fois qu'ils traverseront la fronti~re.

90 Chacune des Hautes Parties contrac-
tantes apportera tous ses efforts It assurer
la protection de la personne et des biens
des commissaires de l'autre Partie sur son
territoire.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler
l'assurance de ma consid6ration distinguee.

(Signd) ABDOLAZIZ.

Son Excellence
Mirza Fatollah Khan Pakrevan

G6rant du Minist&e des Affaires 6trang~res
de Perse.

Party is subsequently informed and a
protocol jointly prepared and signed.

The definition of unimportant or urgent
cases shall be decided on jointly by the
Commissioners of the two Parties, and
during such time as they shall not have
agreed thereon, the frontier Commissioners
may not have recourse to the assistance
of the local authorities.

(7) The Commissioners shall, in the
performance of their duties, be entitled
when necessary, to pass freely on all
parts of the frontier which shall be officially
opened to them, within the limits of their
authority, with an official permit issued by
the other Contracting Party for a specified
period.

(8) The Commissioners shall have their
permits visis by the frontier authorities
of the other Party whenever they cross the
frontier.

(9) Each of the High Contracting Parties
shall do everything in its power to ensure
the protection of the person and property
of the Commissioners of the other Party
within its territory.

I have the honour, etc.

(Signed) S. ABDOLAZIZ.

His Excellency
Mirza Fatollah Khan Pakrevan,

Administrator of the Persian Ministry
of Foreign Affairs.
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